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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 24/000074 – 04
juillet 2024

PLAN

1. L’irrégularité de la géolocalisation du téléphone du suspect autorisée par
le parquet
2. Les conséquences de l’irrégularité

TEXTE

Les nouvelles tech no lo gies, si elles permettent aux enquê teurs de
recourir à des procédés de plus en plus élaborés pour déjouer les
ruses de la délin quance orga nisée, perturbent néan moins la matière
pénale, et surtout la procé dure pénale. En matière de tech niques
d’inves ti ga tion — keylogger, IMSI‐catcher, capta tion d’images par
drone, acti va tion à distance d’un appa reil élec tro nique, etc. — les
réformes qui se succèdent à un rythme effréné invitent à un constat :
la consé cra tion d’un nouvel acte d’enquête entraîne l’édifi ca tion d’un
régime juri dique auto nome qui contribue à la complexi fi ca tion de
notre procé dure pénale. En témoigne la ques tion de la conser va tion
des données de connexions et de leur accès qui a déjà fait l’objet d’un
conten tieux nourri, notam ment devant la Cour de justice de l’Union
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euro péenne (CJUE) qui avait imposé, au fur et à mesure de ses arrêts,
des exigences quant à la conser va tion des données de connexions et
l’accès à celles‐ci. Elle le fit notam ment dans un arrêt du
6 octobre 2020 1 au sein duquel elle a retenu que le droit de l’Union
s’oppose « à une conser va tion géné ra lisée et indif fé ren ciée, à titre
préventif, des données de trafic et de loca li sa tion aux fins de lutte
contre la crimi na lité, quel que soit son degré de gravité ». Elle
expo sait à cette occa sion les mesures de conser va tion possibles aux
fins de sauve garde de la sécu rité natio nale, de préven tion de menaces
graves contre la sécu rité publique et de lutte contre la crimi na lité.
L’analyse de la juris pru dence de la CJUE montre qu’elle fait du droit
au respect de la vie privée un véri table écueil aux moyens clas siques
d’inves ti ga tions pénales. Cela se vérifie dans sa juris pru dence sur
l’acces si bi lité aux données. Dans un arrêt rendu le 2 mars 2021 2, la
CJUE a affirmé que l’accès aux données de connexions ne peut être
auto risé qu’aux condi tions suivantes : « si ces données ont été
conser vées confor mé ment aux exigences du droit euro péen ; s’il a eu
lieu pour la fina lité ayant justifié la conser va tion ou une fina lité plus
grave, sauf conser va tion rapide ; s’il est limité au strict néces saire ; et
s’agis sant des données de trafic et de loca li sa tion, s’il est circons crit
aux procé dures visant à la lutte contre la crimi na lité grave ; et s’il est
soumis au contrôle préa lable d’une juri dic tion ou d’une auto rité
admi nis tra tive indé pen dante. » S’agis sant préci sé ment du dernier
critère relatif au contrôle préa lable, la CJUE a précisé, outre son
carac tère essen tiel, que le droit de l’Union s’oppose à une
régle men ta tion natio nale donnant compé tence au minis tère public,
qui dirige la procé dure d’enquête et exerce, le cas échéant, l’action
publique, pour auto riser l’accès d’une auto rité publique aux données
rela tives au trafic et aux données de loca li sa tion. Il en est de même
pour un fonc tion naire de police, qui ne constitue pas une juri dic tion
et ne présente pas toutes les garan ties d’indé pen dance et
d’impar tia lité requises 3. En droit interne, la Cour de cassa tion a fort
logi que ment déduit de cet arrêt de la CJUE que les articles 60‐1,
60‐2, 77‐1‐1 et 77‐1‐2 du Code de procé dure pénale sont contraires au
droit de l’Union unique ment en ce qu’ils ne prévoient pas un contrôle
préa lable par une juri dic tion ou une entité
admi nis tra tive indépendante 4. Dans un arrêt rendu le 4 juillet 2024, la
chambre des appels correc tion nels a fait appli ca tion de cette solu tion
juris pru den tielle dans une affaire dans laquelle l’annu la tion d’une
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mesure de géolo ca li sa tion à temps différé portant sur la ligne
télé pho nique d’un suspect, qui avait été auto risée par le parquet sur
le fonde ment des articles 77‐1‐1et 77‐1‐2 du Code de procé dure
pénale, était sollicitée.

En l’espèce‚ une femme était alertée au milieu de la nuit par des
voisins que son véhi cule brûlait sur le parking de sa rési dence. Des
gendarmes étaient alors requis pour constater l’incendie du véhi cule,
et lors de son dépôt de plainte le lende main matin, la victime
indi quait suspecter l’ex‐compagne de son fils en raison d’un diffé rend
qui aurait eu lieu la veille au télé phone relatif à la garde de leur fille.
La victime indi quait que son fils utili sait régu liè re ment son véhi cule
et qu’il avait du maté riel profes sionnel à l’inté rieur. Entendue dans le
cadre d’une audi tion libre, l’ex‐compagne décla rait effec ti ve ment
avoir été présente lors de l’incendie, mais ne pas y avoir pris part. Elle
indi quait aux enquê teurs s’être rendue, avec un ami dont elle donnait
l’iden tité, dans une station‐service afin d’y prendre de l’essence, et
préci sait que l’incendie avait été causé par cet ami qui était en
posses sion à ce moment‐là de son télé phone portable. Une
réqui si tion à l’opéra teur télé pho nique de la ligne utilisée par le
suspect sur une période d’un mois, auto risée par le procu reur de la
Répu blique, était établie aux fins de géolo ca li sa tion à temps différé
pour recons ti tu tion ulté rieure du parcours du suspect sur le
fonde ment des articles 77‐1‐1 et 77‐1‐2 du Code de procé dure pénale.

2

Pour suivi pour délit de destruc tion, dégra da tion ou dété rio ra tion
d’un bien appar te nant à autrui par l’effet d’une substance explo sive,
d’un incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger
pour les personnes 5, le prévenu soule vait la nullité de la mesure de
géolo ca li sa tion de son télé phone et de tous les actes qui en
décou laient, au motif que les articles 60‐1, 60‐2, 77‐1‐1 et 77‐1‐2 du
Code de procé dure pénale sont contraires au droit de l’Union en ce
qu’ils ne prévoient pas un contrôle préa lable par une juri dic tion ou
une entité admi nis tra tive indé pen dante. Par juge ment du
30 novembre 2023, le tribunal correc tionnel a rejeté l’excep tion de
nullité, et relaxé le prévenu des fins de la pour suite. Le parquet a
inter jeté appel prin cipal de ce jugement.

3

Devant la chambre des appels correc tion nels, la défense a déposé des
conclu sions de nullité in limine litis aux fins d’annu la tion de la
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réqui si tion prise sur le fonde ment des articles 77‐1‐1 et 77‐1‐2 du
Code de procé dure pénale et de tous les actes qui en ont découlé, en
se fondant sur l’arrêt n  21‐83.710 du 12 juillet 2022 rendu par la
chambre crimi nelle de la Cour de cassation 6, dans lequel elle a jugé
que les articles 60‐1, 60‐2, 77‐1‐1 et 77‐1‐2 du Code de procé dure
pénale étaient contraires au droit de l’Union unique ment en ce qu’ils
ne prévoient pas un contrôle préa lable par une juri dic tion ou une
entité admi nis tra tive indé pen dante. Se fondant sur cet arrêt, la
défense arguait, d’une part, que l’appli ca tion des articles 77‐1‐1 et
77‐1‐2 du Code de procé dure mis en œuvre dans le cadre de la
procé dure devait être écartée, et entraîner la nullité de la réqui si tion
prise sur ce fonde ment, ainsi que celle de tous les actes qui en
avaient découlé ; d’autre part, que la géolo ca li sa tion du télé phone du
prévenu était injus ti fiée et dispro por tionnée au regard de la faible
gravité des faits et qu’il s’agis sait en tout état de cause d’une mesure
non néces saire et dispro por tionnée, enfin que la géolo ca li sa tion du
télé phone du prévenu lui ayant néces sai re ment fait grief en raison de
l’atteinte à son droit au respect de sa vie privée et à la protec tion de
ses données, c’est l’annu la tion de l’ensemble de la procé dure qui
était sollicitée.

o

Se fondant sur la direc tive 2002/58/CE et la juris pru dence de la
CJUE, ainsi que l’arrêt n  21‐83.710 du 12 juillet 2022 de la Cour de
cassa tion, la chambre des appels correc tion nels estime, pour infirmer
le juge ment sur le rejet des conclu sions en nullité, qu’en l’espèce, la
réqui si tion à l’opéra teur télé pho nique aux fins de se faire
commu ni quer les données de géolo ca li sa tion de la ligne télé pho nique
du prévenu ayant été établie par un offi cier de police judi ciaire avec
l’auto ri sa tion au procu reur de la répu blique, elle n’a donc pas été
établie ou auto risée par un juge ou une auto rité admi nis tra tive
indé pen dante, ce qui fait grief au requérant.

5

o

1. L’irré gu la rité de la géolo ca li sa ‐
tion du télé phone du suspect
auto risée par le parquet
L’arrêt rendu le 4 juillet 2024 par la chambre des appels
correc tion nels permet de faire le point sur les règles appli cables en
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matière de géolo ca li sa tion. L’article 230‐32 du Code de procé dure
pénale est plutôt discret sur les tech no lo gies utili sées et se contente
d’évoquer « tout moyen tech nique destiné à la loca li sa tion en temps
réel ». En pratique, il en existe deux en réalité. La première doit
permettre le suivi en temps réel d’une personne grâce à la pose de
balises (pour le suivi des véhi cules par exemple) ou le suivi d’un
dispo sitif de télé phonie mobile grâce à un dispo sitif espion qui
permet d’obtenir des données de loca li sa tion en temps réel, tandis
que la seconde doit permettre, en raison de l’obli ga tion qu’ont les
opéra teurs de télé phonie de conserver les données de loca li sa tion de
leurs clients 7, de retrouver le posi tion ne ment passé d’un utili sa teur
grâce à un relevé des diffé rentes bornes télé pho niques en lien avec
l’appa reil. Jusqu’à très récem ment, il pouvait être consi déré que, dans
le cas de la géolo ca li sa tion d’un télé phone portable en temps réel, les
enquê teurs n’ayant pas besoin de recourir aux services d’un
four nis seur de télé phonie, il n’y avait donc pas lieu d’appli quer la
direc tive 2002/58/CE du 12 juillet 2002, ni la jurisprudence
Prokuratuur, et qu’il suffi sait fina le ment de se référer aux
articles 230‐32 et suivants du Code de procé dure pénale qui
permettent incon tes ta ble ment au procu reur de la Répu blique
d’auto riser une telle mesure. Tel n’est plus le cas depuis un arrêt
rendu le 27 février 2024 par la Cour de cassa tion au sein duquel la
chambre crimi nelle a affirmé que les articles 230‐32 et suivants du
Code de procé dure pénale sont contraires au droit de l’Union en ce
qu’ils auto risent le procu reur de la Répu blique à ordonner une
mesure de géolo ca li sa tion d’une ligne télé pho nique qui permet à des
enquê teurs d’accéder en temps réel aux données de loca li sa tion de
celle‐ci, sans contrôle préa lable par une juri dic tion ou une entité
admi nis tra tive indépendante 8. La seconde forme de géolo ca li sa tion,
dite « en temps différé », ne relève pas des articles 230‐32 et suivants
du Code de procé dure pénale 9. Dans cette hypo thèse, parce qu’il
s’agit de réqui si tions de données de loca li sa tion à un opéra teur de
télé phonie, elles entrent donc bien dans le champ d’appli ca tion de la
direc tive 2002/58/CE du 12 juillet 2002, et il est donc logique, dans
l’espèce commenté, que la chambre des appels correc tion nels
applique à cette situa tion la solu tion juris pru den tielle retenue dans
les arrêts du 12 juillet 2022 rendus par la Cour de cassa tion : à savoir
qu’en dépit des prévi sions de l’article 77‐1‐1 du Code de procé dure
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pénale, le droit euro péen s’oppose à ce que le procu reur de la
Répu blique auto rise les réqui si tions de données de localisation 10.
Parce qu’elle avait préci sé ment été auto risée par le parquet, la
réqui si tion à l’opéra teur de télé phonie du suspect était donc, dans
l’arrêt commenté, indé nia ble ment irrégulière.

2. Les consé quences
de l’irrégularité
Il faut se souvenir que la Cour de cassa tion a tiré, dans les
quatre arrêts rendus le 12 juillet 2022, les consé quences de la
non‐confor mité des dispo si tions du Code de procé dure pénale au
droit de l’Union eu égard au prin cipe de l’auto nomie procé du rale qui
lui permet de régler les moda lités de recours desti nées à assurer la
sauve garde des droits que les justi ciables tirent du droit de l’Union,
ces dernières ne devant pas être moins favo rables que celles
régis sant les situa tions simi laires en droit interne (prin cipe
d’équi va lence) et qu’elles ne corrompent pas l’exer cice des droits en
cause (prin cipe d’effec ti vité). La Cour de cassa tion rappe lait alors que,
hors les cas de nullité d’ordre public qui touchent à la bonne
admi nis tra tion de la justice, la juri dic tion, saisie d’une requête ou
d’une excep tion de nullité, doit d’abord recher cher si le requé rant a
intérêt à demander l’annu la tion de l’acte, puis, s’il a qualité pour la
demander et, enfin, si l’irré gu la rité allé guée lui a causé un grief. Pour
déter miner si le requé rant a qualité pour agir en nullité, la juri dic tion
doit examiner si la forma lité substan tielle ou pres crite à peine de
nullité, dont la mécon nais sance est allé guée, a pour objet de
préserver un droit ou un intérêt qui lui est propre 11. La Haute
juri dic tion faisait ainsi le constat que les exigences euro péennes en
matière de conser va tion et d’accès aux données de connexion ont
pour objet la protec tion du droit au respect de la vie privée, du droit à
la protec tion des données à carac tère personnel et du droit à la
liberté d’expres sion, de sorte que leur mécon nais sance n’affecte qu’un
intérêt privé. En appli ca tion du prin cipe d’équi va lence, elle avait alors
consi déré que la personne mise en examen ou pour suivie n’est
rece vable à invo quer la viola tion de cette exigence en matière d’accès
aux données de connexion que si elle prétend être titu laire ou
utili sa trice de l’une des lignes iden ti fiées ou si elle établit qu’il aurait
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NOTES

1  CJUE 6 oct. 2020, aff. C‐511/18, C‐512/18, C‐520/18, La Quadra ture du Net
et a. : D. 2021, 406, note M. Lassalle ; ibid. 2020. 2262, obs. J. Larrieu,
C. Le Stanc et P. Tréfigny ; AJ pénal 2020, 531 ; Dalloz IP/IT 2021, 46, obs.
E. Daoud, I. Bello et O. Pecriaux ; Légi presse, 2020, 671, étude W. Maxwell ;

été porté atteinte à sa vie privée, à l’occa sion des
inves ti ga tions litigieuses 12. Le juge pénal ne pouvant prononcer la
nullité d’un acte de procé dure, en appli ca tion de l’article 802 du Code
de procé dure pénale, que si l’irré gu la rité elle‐même a occa sionné un
préju dice au requé rant, lequel ne peut résulter de la seule mise en
cause de celui‐ci par l’acte critiqué, la Cour de cassa tion affir mait que
l’irré gu la rité fait néces sai re ment grief au requé rant, lorsque la
mécon nais sance de la règle a irré vo ca ble ment affecté les droits de
celui‐ci. Tel est le cas lorsque l’acte qui porte atteinte à la vie privée a
été accompli par une auto rité qui n’était pas compé tente, à défaut d’y
avoir été auto risée, confor mé ment à la loi. Tel est égale ment le cas
lorsque l’acte n’a pas été motivé par l’auto rité compé tente pour
l’ordonner alors qu’il devait l’être 13. À défaut, il appar tient au
requé rant de justi fier d’une atteinte à ses inté rêts. Sur ce point
encore, la chambre des appels correc tion nels fait une exacte
appli ca tion de la solu tion retenue par la Cour de cassa tion
qu’elle reprend in extenso dans son arrêt rendu le 4 juillet 2024, pour
affirmer que l’irré gu la rité de la réqui si tion à l’opéra teur télé pho nique
aux fins de se faire commu ni quer les données de géolo ca li sa tion de la
ligne télé pho nique du prévenu, établie par un offi cier de police
judi ciaire, avec l’auto ri sa tion au procu reur de la répu blique, « fait
néces sai re ment grief au requé rant ». Toute fois, un inflé chis se ment de
cette juris pru dence est peut‐être à l’œuvre puisque, dans deux arrêts
récents, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion n’a pas hésité à
valider le raison ne ment des juges du fond qui avaient consi déré que
« si le parquet n’est pas une juri dic tion ou une auto rité admi nis tra tive
indé pen dante de l’enquête pouvant exercer un contrôle préa lable de
l’accès aux données de connexion, les nullités de procé dure qui
pour raient en résulter ne peuvent être admises que si le requé rant
auxdites nullités justifie d’un grief », sans même prendre la peine de
rappeler qu’il s’agit là d’une exigence impérative 14.
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RÉSUMÉ

Français
En annu lant la réqui si tion à l’opéra teur télé pho nique aux fins de se faire
commu ni quer les données de géolo ca li sa tion de la ligne télé pho nique d’un
suspect au motif qu’elle a été établie par un offi cier de police judi ciaire avec
la seule auto ri sa tion au procu reur de la Répu blique, et non celle d’un juge ou
d’une auto rité admi nis tra tive indé pen dante, comme l’exige le droit de
l’Union euro péenne, la chambre des appels correc tion nels fait une exacte
appli ca tion de la juris pru dence de la Cour de Justice de l’Union euro péenne
et de la chambre crimi nelle de la Cour de cassation.
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